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Le congé citoyenneté :


un droit social et culturel





A l'heure où la citoyenneté responsable est la pierre angulaire de bien des discours, il nous faut réaffirmer l'importance que revêt l'engagement des citoyen-ne-s dans la cité. Le bénévolat consiste en une pratique par laquelle se forment des espaces privilégiés de rencontre, de relation, de créativité et d'engagement, permettant à chacun-e de prendre part à la vie en société et de construire, avec d'autres, un véritable tissu social.





Cet engagement citoyen est d'autant plus important face au désinvestissement de l'Etat dans son rôle de redistribution des moyens pour faire face aux nouveaux besoins sociaux, à la crise de l'emploi, au déficit démocratique et aux inégalités. Il est vital pour la démocratie et a fortiori, pour une démocratie participative. Suite à l'effacement des repères idéologiques et à la déstabilisation des identités traditionnelles, la participation à la vie sociale et associative représente un mode alternatif de participation politique. L'engagement citoyen suppose la connaissance et la prise de conscience des réalités sociales, l'analyse critique de celles-ci et la participation à la vie sociale, culturelle, économique et politique par le biais d'actions collectives tendant  au changement.  





Le bénévolat est un facteur essentiel de cette citoyenneté responsable, de cette participation active à la "chose publique" et de l'épanouissement des personnes. Il est indispensable que ce type d'engagement puisse être accessible à tous. Il faut, en outre, donner à chacun-e la possibilité de l'exercer pleinement et surtout, faire en sorte que cet engagement soit reconnu, tant par la société que par les pouvoirs publics.





Ainsi, considérant cet engagement citoyen comme un véritable droit culturel et social, Vie Féminine revendique l'instauration d'un congé-citoyenneté.





Concrètement, il s'agit d'octroyer à tout-te travailleur-se désirant s'investir dans une association ou un mouvement social, un congé équivalent à une période de dix jours par an. En un premier temps, ce congé serait pris en charge par l’employeur, ensuite lui serait remboursé par voie fiscale et ceci, dans le souci de favoriser une citoyenneté active dont les bienfaits rejailliront sur l’ensemble de la collectivité.





Les enjeux en question





	Malgré le fait qu'il soit peu connu et reconnu, le bénévolat est pourtant très important dans notre pays. On dénombre à peu près un million et demi de bénévoles et ce nombre, ainsi que celui des associations qui les rassemblent, augmente sensiblement. Cette pratique est, en outre, en pleine mutation. Les bénévoles d'aujourd'hui sont plus souvent des personnes actives sur le marché de l'emploi qui désirent allier "travail" et "engagement social". Par ailleurs, elles souhaitent davantage "officialiser" leur collaboration avec l’association, en délimitant plus précisément leurs missions et le temps qu’elles souhaitent leur consacrer dans une espèce de contrat. Ceci afin de mieux gérer leur disponibilité, déjà mise à rude épreuve, mais indépendamment de cela, également pour connaître et prévoir avec exactitude la teneur réelle de leur engagement et ne pas perdre de vue la direction qu’elles veulent lui donner.  





Engagement social peu favorisé


	On oppose souvent le bénévolat au travail, craignant que les bénévoles ne prennent la place des travailleurs rémunérés. Or, il n'en est rien, vu le nombre de besoins sociaux insatisfaits, les inégalités toujours présentes et les causes défendues par les divers mouvements. Le bénévolat est la volonté de participer à la vie sociale et au changement et non d'exercer un "travail". Le travail et le bénévolat sont donc deux réalités distinctes qui ont chacune leur place dans la vie de l'individu.





	En plus du peu d'investissement de l'Etat dans les politiques sociales, l'on peut également déplorer l'absence de volonté politique de valoriser le travail associatif dans son ensemble, et le bénévolat, en particulier. Les associations subissent aujourd'hui les conséquences directes ou indirectes des politiques gouvernementales relatives au bénévolat (obligation pour un chômeur de demander une autorisation préalable pour exercer une activité bénévole, lourdeur administrative pour l'obtention de ces dérogations, manque de reconnaissance, etc.). Ce manque de volonté politique est flagrant alors que ces associations font plus que pallier pourtant aux manquements de l'Etat, notamment en termes de rétablissement du lien social, de soutien à la démocratie et de formation des citoyens à la démocratie participative. 





Nos arguments, nos options





Afin de permettre une citoyenneté responsable grâce à l'engagement bénévole dans le social, Vie Féminine revendique l'instauration du congé-citoyenneté. Concrètement, nous demandons, pour tout-e travailleur-se qui désire s'investir, 


de manière significative, dans une association ou un mouvement social :


- 	l'octroi d'un congé de dix jours par an, pris en charge par l’employeur de ce-tte 	travailleur-se et dont la répartition est à convenir de commun accord ;


-	l’employeur sera, dans un deuxième temps, remboursé par voie fiscale.


- 	la délivrance par l’association d’un document, à destination de l’employeur, attestant du lien qui la lie au bénévole et mentionnant les missions spécifiques et ponctuelles requérant la présence de ce dernier, telles que : la participation à un organe de décision, à une assemblée générale, à une formation, etc.





Ce dispositif a non seulement l'avantage de permettre effectivement l'engagement citoyen grâce à une plus grande disponibilité accordée à ceux qui souhaitent s'engager, mais il permet, en outre, une plus grande visibilité du bénévolat et surtout lui octroie une reconnaissance sociale. Cette reconnaissance va le valoriser et lui donner la place qui est la sienne. En effet, au lieu de l'opposer au travail, il est bon de reconnaître que le bénévolat est un des champs d'activités de l'individu, au même titre que la sphère familiale ou professionnelle.





Il est incontestable que les associations jouent un rôle fondamental dans notre société. Elles véhiculent des valeurs de solidarité et de justice sociale dans un monde où la logique marchande l'emporte dans bien des domaines. Elles contribuent également à resserrer, voire même à rétablir le lien social. Dans une société qui connaît de plus en plus d'exclusions et un Etat qui désinvestit le social, elles reconstituent le tissu social, grâce à des espaces de rencontre, d'échange, de confrontation et d'élaboration de projets collectifs. Néanmoins, la valorisation du travail social dans son ensemble et du bénévolat en particulier, ne doit pas contribuer à déresponsabiliser l'Etat. Celui-ci reste le garant de ses missions de service public.





Dans le cadre d'un processus d'éducation permanente, l'engagement citoyen à travers le bénévolat est un enjeu démocratique important. Grâce aux lieux d'échanges que constituent les associations, les citoyen-ne-s sont à même de prendre du recul par rapport aux idées préconçues et d'analyser leur vécu, leur malaise éventuel. Suite à cette analyse critique, ceux-ci peuvent alors devenir, ensemble, acteurs de changement social et culturel. Grâce à l’activité des bénévoles, des besoins insatisfaits, jusque-là inconnus et peut-être même insoupçonnés, sont mis en lumière. En outre, ceux-ci peuvent, le cas échéant, pointer la nécessité de créer de nouveaux emplois, afin d'être en mesure d'y répondre.





Ainsi, le bénévolat participe, de manière générale, à l’analyse et à la remise en cause du système en place et peut également être à l’origine de la création de nouveaux secteurs d’activités, ce qui est bénéfique pour la dynamique de l’emploi et du secteur économique. De cette manière, on peut considérer les milieux associatifs comme des viviers de la démocratie participative, porteurs de changement et cet engagement dans la cité comme une pratique de citoyenneté active, permettant d’atteindre effectivement cette démocratie participative.





